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La seance est ouverte a 17 h 20. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation au Mali 

Le President (parle en anglais) : En vertu de 
l’article 37 du reglement interieur provisoire du Conseil, 
j’invite le representant du Mali a participer a la presente 
seance. 

Au nom du Conseil, je souhaite la bienvenue 
a S. E. M. Abdoulaye Diop, Ministre des affaires 
etrangeres, de l’integration africaine et de la cooperation 
internationale de la Republique du Mali, qui participe a 
la presente seance par visioconference depuis Bamako. 

En vertu de l’article 39 du reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite M. Albert Koenders, 
Representant special du Secretaire general pour le Mali 
et Chef de la Mission multidimensionnelle integree des 
Nations Unies pour la stabilisation au Mali, a participer 
a la presente seance. 

Au nom du Conseil, je souhaite la bienvenue 
a M. Albert Koenders, qui participe egalement a la 
presente seance par visioconference depuis Bamako. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Je donne maintenant la parole a M. Koenders. 

M. Koenders : Je vous remercie, Monsieur le 
President, de me donner la possibility de m’adresser 
au Conseil de securite suite aux incidents violents qui 
ont secoue Kidal ces derniers jours, et particulierement 
les 16 et 17 mai. Nous deplorons les pertes humaines 
qui ont resulte de ces evenements et condamnons 
en particulier les actes de violence, y compris ceux 
commis par des agents de l’administration malienne. Je 
souhaite reiterer, dans ces moments difficiles pour le 
Mali, nos plus sinceres condoleances au President Keita 
ainsi qu’aux families des victimes qui ont ete executees 
a Kidal. Les responsables de ces crimes odieux doivent 
etre identifies et traduits en justice dans les plus brefs 
delais, avec le soutien de la communaute internationale. 
Ces actes de violence commis par des groupes armes 
constituent une violation de la resolution 2100 (2013) et 
de l’Accord preliminaire du 18 juin 2013. 

Le Conseil de securite et la communaute 
internationale, dont 43 pays fournissent a la Mission 
multidimensionnelle integree des Nations Unies pour la 


stabilisation au Mali (MINUSMA) des hommes et des 
femmes au service de la paix, n’ont pas ete epargnes. 
En effet, deux Casques bleus et 21 policiers de la 
MINUSMA ont ete blesses a Kidal au cours des derniers 
jours, alors qu’ils fournissaient un appui, conformement 
a leur mandat, aux forces armees maliennes et a la 
gendarmerie malienne, la veille et le lendemain de la 
visite du Premier Ministre et de sa delegation dans 
la region du nord. Nous leur souhaitons un prompt 
retablissement. 

Ces incidents graves survenus au cours d’une 
visite importante du chef du Gouvernement malien ont 
mis en relief les defis politiques et securitaires au Mali 
tels qu’ils ont ete identifies par l’ONU ces derniers mois 
et, encore tout recemment, dans le cadre de l’examen 
strategique de la MINUSMA. Cela illustre en particulier 
la complexity et la difficulty de la remise en place des 
institutions etatiques dans le nord du pays et le besoin 
urgent de faire des progres au niveau du processus 
politique. 

L’ONU, conformement a la resolution 2100 (2013) 
et a 1’Accord preliminaire de Ouagadougou de juin 2013, 
demeure profondement attachee au retablissement 
effectif de la souverainete et de l’autorite de l’Etat 
malien sur l’entierete de son territoire, y compris et 
meme surtout a Kidal. Le retour de l’Etat au nord du 
Mali est necessaire a la resolution des causes profondes 
du conflit malien. Les actions menees par les groupes 
armes a Kidal contre le gouvernorat et contre les agents 
de l’Etat malien sont done absolument inacceptables. 
L’indifference n’est pas une option : la population 
souffre quand la violence perdure. Afin d’eviter d’autres 
pertes humaines, surtout parmi les civils, il est crucial 
de donner la priorite, a titre urgent, aux initiatives 
prises au niveau politique, comme le prevoit l’Accord 
preliminaire de Ouagadougou et comme le demande le 
Conseil dans la resolution 2100 (2013). 

( I’orateur poursuit en anglais ) 

Aujourd’hui, la priorite est de retenir Kidal sur la 
pente d’une reprise des affrontements. II est imperatif 
de prendre toutes les mesures possibles pour eviter de 
no uvelles violences. C’estessentiel, sil’onveutempecher 
le nord du Mali de ceder a un engrenage de violence qui 
risque de ramener le pays dans la situation de crise qui 
lui a valu d’etre aujourd’hui a l’ordre du jour du Conseil, 
et qui pourrait destabiliser l’ensemble de la sous-region. 
Nous devons appelertous les acteurs concernes a prendre 
des maintenant des mesures concretes pour contribuer 
a une desescalade des tensions et eviter toute nouvelle 
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provocation. Le Mouvement national pour la liberation 
de l’Azawad doit ceder le controle du gouvernorat et 
des batiments administratifs dans les meilleurs delais. 
Le processus de cantonnement doit avancer et les 
initiatives de paix prises recemment, notamment avec 
la nomination d’un haut representant, M. Modibo Keita, 
doivent etre menees a bien sans plus tarder. La violence 
ne fera qu’engendrer encore plus de violence et risque 
de reduire a neant les progres accomplis jusqu’ici. Le 
peuple malien sera le premier a en souffrir, comme cela 
a ete trop souvent le cas par le passe. 

Le Vice-Secretaire general, M. Eliasson, a appele 
hier le President Ibrahim Boubacar Keita pour lui faire 
part de sa tres vive preoccupation au sujet des violences 
recentes. M. Eliasson a insiste sur l’importance du choix 
de la voie politique pour resoudre la crise actuelle. 
Tout en reconnaissant la vive emotion que les recents 
combats a Kidal avaient declenchee, comme on pouvait 
le comprendre, dans une grande partie de la population, 
il a lance un appel au calme et souligne la necessite 
d’apaiser les tensions. 

La priorite, a partir de demain, va etre de ranimer 
le processus politique. La communaute internationale 
doit etre unanime a faire comprendre aux groupes armes 
signataires de l’Accord preliminaire du 18 juin 2013 ou 
qui ont adhere a cet Accord, en particulier le Mouvement 
national pour la liberation de lAzawad, que leurs 
doleances ne pourront etre entendues et reglees que par 
des moyens pacifiques et politiques. 

(I’orateur reprend en franqais) 

L’ONU continuera d’accompagner les parties 
dans ce processus de reconciliation et de dialogue 
politique et espere que le lancement des pourparlers 
inclusifs de paix se fera sans tarder afin de reparer le 
tissu social que la crise, y compris celle des derniers 
jours, a effrite. L’ONU s’engage sans reserve a continuer 
d’appuyer ces processus, de meme que d’autres 
elements clefs de son mandat au Mali, y compris le 
developpement, le renforcement des capacites et les 
reformes institutionnelles. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au Ministre des affaires etrangeres, 
de l’integration africaine et de la cooperation 
internationale de la Republique du Mali. 

M. Diop (Mali) : Permettez-moi, tout d’abord, 
Monsieur le President, de vous adresser mes 
chaleureuses felicitations pour l’accession de votre pays, 
la Republique de Coree, a la Presidence du Conseil pour 


ce mois de mai et, en meme temps, d’exprimer notre 
appreciation positive pour la maniere remarquable dont 
le Nigeria a conduit les travaux du Conseil au cours du 
mois ecoule. 

Je voudrais egalement remercier le Conseil 
de la convocation en urgence de la presente seance 
consacree a la situation au Mali. Je remercie egalement 
le Representant special du Secretaire general de son 
recit des evenements graves intervenus a Kidal ce 
samedi 17 mai. 

Le Conseil se souviendra que, le 23 avril (voir 
S/PV.7158), lors de l’examen du troisieme rapport du 
Secretaire general consacre a l’execution du mandat de 
la Mission multidimensionnelle integree des Nations 
Unies pour la stabilisation au Mali (MINUSMA) 
(S/2014/229), j’ai entretenu le Conseil de l’engagement 
resolu du Gouvernement malien de parvenir a une 
solution definitive a la crise qui affecte le nord de 
notre pays, et souligne la necessite du respect de la 
souverainete, de l’integrite territoriale et de l’unite du 
Mali. J’ai rappele a cette occasion les actions conjointes 
preparatories aux pourparlers inclusifs de paix menees 
par le Gouvernement malien et la MINUSMA, de meme 
que la nomination de M. Modibo Keita, ancien Premier 
Ministre, en qualite de haut representant du Chef de 
l’Etat pour les pourparlers inclusifs inter-maliens. 

Moins d’un mois apres et au moment ou tout 
est mis en oeuvre pour relancer les pourparlers devant 
conduire a une paix durable, les groupes armes, qui ont 
profite du statu quo pour reconstituer leurs forces, ont 
fait le choix de declarer la guerre a l’Etat du Mali en 
s’attaquant a nos forces de defense et de securite, qui 
accomplissaient leur mission paisible et pacifique de 
securisation de la visite du Premier Ministre a Kidal 
le 17 mai. 

En effet, le Premier Ministre, en qualite de 
chef de l’administration a entrepris, a la tete d’une 
forte delegation de 10 Ministres de la Republique, 
une tournee dans les regions septentrionales du Mali : 
Gao, Tombouctou et Kidal. L’objet de cette visite etait, 
entre autres, de veiller au redeploiement progressif 
de l’administration dans les regions du nord du Mali; 
d’evaluer, sur le terrain, les acquis et les deficits a 
combler pour reunir les conditions pour la reussite 
des pourparlers intermaliens inclusifs ainsi que des 
rencontres inter et intracommunautaires en cours pour 
preparer le retour des deplaces et refugies maliens; 
et de donner un coup d’accelerateur au processus de 
restauration de l’autorite de l’Etat, de reconciliation 
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nationale, de renforcement de la cohesion sociale et de 
consolidation de l’unite nationale de notre pays. C’est 
la le sens du combat que le peuple malien, avec a ses 
cotes la communaute internationale, mene pour la paix, 
la reconciliation nationale et la reconstruction du pays. 

Accueillis chaleureusement a Gao et a 
Tombouctou, le Premier Ministre et sa delegation ont 
ete malheureusement regus a Kidal sous les balles et les 
tirs a l’arme lourde de groupes armes, en collusion avec 
le terrorisme international, qui ont fait des dizaines de 
morts et de blesses, assassine froidement des civils sur 
leur lieu de travail et pris des otages, a present liberes. 

Si la camera le permet, je voudrais montrer au 
Conseil des images de personnes dont la tete a ete coupee. 
La photo d’en has represente une des assaillantes - une 
femme - qui porte la casquette d’un prefet qui a ete 
assassine lachement et sauvagement. Ces crimes sont 
des crimes contre l’humanite et le Conseil doit poser 
des actes forts pour signaler la volonte de ses membres 
de refuser l’impunite et les atrocites. 

A cet egard, je dois signaler que les fanions 
d’Al-Qaida au Maghreb islamique - la grande etoile 
des terroristes - et d’Ansar Eddine flottaient sur les 
vehicules des agresseurs, a cote de ceux du Mouvement 
national pour la liberation de l’Azawad (MNLA). Done la 
collusion, a ce stade, entre des partenaires du processus 
de paix et des groupes terroristes est clairement etablie 
et doit etre rejetee et condamnee de la maniere la plus 
ferme par le Conseil. 

Nous qualifions cette attaque d’acte crapuleux et 
de violation flagrante, deliberee et premeditee de tous 
les engagements anterieurs, y compris les resolutions 
pertinentes adoptees par le Conseil. L’attaque de la 
delegation du Premier Ministre et du Gouvernorat de 
Kidal est un acte ignoble - comme le Conseil a pu le 
constater sur ces photos - qui ne peut et ne doit laisser 
personne indifferent. A cette occasion, le Gouvernement 
malien se felicite des marques de compassion, de 
solidarity et de soutien temoignees a l’egard de notre 
peuple. 

Cependant, nous faisons le constat que la 
delegation gouvernementale malienne n’a pas beneficie 
du soutien et de la protection qu’elle est en droit d’attendre 
en cette circonstance. Cette situation aurait pu conduire 
a des developpements beaucoup plus dramatiques. Le 
peu de troupes des forces armees maliennes presentes 
sur le terrain - « peu » parce que voulu par l’Accord 
de Ouagadougou respecte par la partie malienne - a 


du faire avec les moyens du bord face a des hordes de 
narcoterroristes lourdement armees. 

Pour la circonstance, je pense que le Conseil 
doit prendre une position tres claire selon laquelle il y 
a un agresseur, constitue du MNLA et de ses acolytes, 
et un agresse, en l’occurrence, le Premier Ministre et 
sa delegation pacifique, qui effectuaient une tournee 
administrative normale. Je souhaite que la declaration 
et les recommandations qui seront formulees par le 
Conseil marquent tres clairement cette demarcation 
et indiquent qu’il ne s’agit pas de deux belligerents. 
II s’agit d’un agresseur qui merite d’etre identifie tres 
clairement. Le Mali et son gouvernement, quant a eux, 
meritent le soutien du Conseil. 

Conformement a la resolution 2100 (2013), la 
communaute internationale tout entiere reconnait - je 
le rappelle - la souverainete du Mali sur l’ensemble de 
son territoire national. Mieux, elle defend l’integrite 
territoriale du Mali, son unite ainsi que la forme laique 
et republicaine de l’Etat malien. 

Kidal fait partie du nord du Mali, et du Mali de 
fagon generale. Kidal a toujours ete et demeurera partie 
integrante de la Republique du Mali. II n’y a aucune 
raison que les hautes autorites maliennes ne puissent 
pas se rendre a Kidal. Aujourd’hui, l’armee malienne est 
presente a Kidal, y restera et se deploiera pour assurer 
que l’autorite de l’Etat s’exerce sur chaque centimetre 
de notre territoire national. Kidal n’est pas differente 
de Tombouctou ou de Kayes. Je souhaite que le Conseil 
prenne egalement note de cela. 

L’agression survenue a Kidal ne peut demeurer 
impunie. Nous demandons qu’une commission 
internationale soit constitute pour verifier les faits 
afin que les responsables soient traduits devant les 
juridictions nationale s et internationale s. 

La Republique du Mali assumera et respectera 
tous ses engagements internationaux, comme elle l’a 
toujours fait. Je vous en donne l’assurance, Monsieur 
le President. Rien, ni personne ne detournera le 
Gouvernement malien de ses objectifs, a savoir 
l’ouverture d’un dialogue sincere devant deboucher sur 
un accord de paix global et definitif. 

La volonte de dialogue et de paix, fortement 
exprimee par S. E. M. Ibrahim Boubacar Keita, President 
de la Republique du Mali et Chef de l’Etat, que nous 
reiterons solennellement ici, est largement partagee 
par l’immense majorite des Maliens et malgre les actes 
criminels de groupes armes, la region de Kidal compte 
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majoritairement des Maliens qui n’aspirent qu’a la paix 
et au bien-etre. Aussi, le Gouvernement poursuivra-t- 
il son action pour le developpement sur l’ensemble du 
territoire malien. 

Tirant les legons de la situation qui regne a 
Kidal depuis le deployment de la MINUSMA, et 
dans la perspective du renouvellement de son mandat, 
nous demandons au Conseil, entre autres, un mandat 
beaucoup plus robuste relevant du Chapitre VII de la 
Charte des Nations Unies, a meme de faire face aux 
risques et menaces qui se presentent sur le terrain, 
s’appuyant sur les enseignements de ce qui s’est passe 
le 17 mai a Kidal, et le desarmement de tous les groupes 
armes, singulierement du MNLA, comme cela a ete 
fait ailleurs. Je pense qu’il y a des precedents dans le 
travail du Conseil, pour mieux repondre a ce genre de 
situation. Nous souhaitons que toutes ces voies soient 
explorees et que notre pays puisse beneficier d’un appui 
de cette nature. 

Encore une fois, le Mali ne perdra jamais de vue 
une de ses valeurs cardinales, a savoir le respect de ses 
engagements. Nous allons done au dialogue, convaincus 
que nous sommes que e’est la solution appropriee si, bien 


entendu, toutes les parties - le Gouvernement malien, 
la communaute internationale, et les mouvements 
armes - s’acquittent de leurs engagements, chacune a 
son niveau, avec resolution et le plus grand engagement 
possible. 

C’est a ce prix que sera capitalise le formidable 
elan de solidarity de la communaute internationale dont 
notre pays a beneficie et pour lequel je renouvelle la 
gratitude de toute la nation. C’est a ce prix que peut 
prosperer le fragile processus de stabilisation du Mali 
auquel le Conseil a consacre enormement de temps, 
d’energie et de ressources. Maintenant, nous souhaitons 
pouvoir aller au-dela de la rhetorique pour vraiment 
faire en sorte que ce qui s’est passe ne se reproduise 
plus et que l’Etat et le Gouvernement maliens soient 
confortes dans leur volonte de dialogue et d’asseoir leur 
autorite sur l’ensemble du territoire. 

Le President (parle en anglais ) : II n’y a pas 
d’autre orateur inscrit sur ma liste. J’invite a present 
les membres du Conseil a poursuivre l’examen de la 
question dans le cadre de consultations. 

La seance est levee a 17 h 40. 
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